Intervention du snasub à la Sorbonne lors des journées de rencontre de l’AJI

Dans son désormais fameux rapport de février 2008, la Cour des Comptes souligne « les défaillances et insuffisances dans la fonction comptable des EPLE ». 

Elle pointe un positionnement institutionnel du comptable peu clair, une gestion des ressources humaines insatisfaisante et une réglementation ancienne et incomplète.

Dans ses recommandations elle insiste sur l’urgence à mettre en place deux réformes

Une séparation fonctionnelle des ordonnateurs et des comptables avec la création d’agences comptables desservant un nombre plus important d’établissements et des équipes pouvant se consacrer aux seules fonctions comptables. 

Et une véritable instruction comptable actualisée, harmonisée avec la LOLF et débouchant sur des indicateurs de performance.

La Cour appelait effectivement de ses vœux une réforme de la carte comptable des académies. Notre ministère s’est saisi de ce problème comme l’atteste sa note de service du 22/08/2008 mais il ne s’est saisi que partiellement des recommandations.

Car ce rapport préconisait « des comptables mieux sélectionnés, mieux formés, entourés par des équipes dédiées à la comptabilité et en nombre atteignant un seuil critique de compétence ». 

Dans sa réponse, notre ministère mettait en avant l’excellente formation professionnalisante des CASU, corps qu’il s’est empressé dans le même mouvement de mettre en extinction ! C’est dire, il nous semble, son empressement à répondre à la préoccupation de la Cour des Comptes.

Elle conditionne pourtant très largement la capacité future des EPLE à répondre à leurs missions.

Il faut également garder en mémoire que la taille des agences comptables n’est qu’une partie des préconisations de la Cour. Quid de la séparation fonctionnelle des ordonnateurs et des comptables ? Quid de la séparation des fonctions de gestionnaire et de comptable ? Avons-nous l’assurance que ces propositions sont abandonnées par notre ministère où les verrons nous fleurir dans un avenir proche ?

LE SNASUB a analysé la mise en place par le Ministère de la réforme du réseau comptable des EPLE et surtout sa déclinaison par les académies. 

Il rappelle que les mesures envisagées ne sont pas sans conséquences pour les personnels comme pour les EPLE : perte de la fonction comptable pour les uns, transferts d'emplois pour les autres.

Nous ne sommes pas opposés par principe à une refonte de la carte des agences comptables, cependant la mise en place de structures surdimensionnées éloignera les actes de gestion de l’usager et compromettra les relations établies dans la communauté éducative au détriment du service public.

En divisant par deux le nombre d'agences comptables le projet aboutit au doublement des masses financières gérées. Bien loin de sécuriser les pratiques professionnelles, cette réorganisation aura surtout pour conséquence de spécialiser toujours plus les agents comptables sur les missions comptables alors que ce n'est qu'une partie de leur travail. De plus, en quoi le surdimensionnement de l'existant impliquera-t-il de facto une meilleure sécurité professionnelle ?

Il est urgent, en effet, de se poser la question suivante : quel est le sens de la mission comptable dans les EPLE ? 

Pour le SNASUB FSU la réponse est claire : pérenniser la fonction financière en garantissant un bon fonctionnement financier au plus près des usagers pour répondre aux besoins du service public d’éducation.

Or ce débat là n'est jamais mené : on considère, a priori, qu'une structure importante est plus efficace. Pourtant ce sont les plus grosses structures financières des banques mondiales qui sont en difficulté actuellement.

Au tout début des années 80, le choix de la micro informatique a permis d'informatiser la gestion financière et comptable en partant de l'unité de base sur le plan pédagogique : l'établissement.

C'est ce que nous défendons sur le plan syndical.

La FSU constate déjà en mars 2008 que se dessine une modification en profondeur de toute l’infrastructure administrative du système éducatif, la constitution d’agences comptables hypertrophiées conduisant à la déconnection de la mission comptable du fonctionnement des EPLE. 

Nous sommes, de plus, en total désaccord avec la façon dont cette réforme est mise en place au niveau local : visiblement sans ligne directrice avec des revirements aussi spectaculaires qu’incompréhensibles. 

Que penser par exemple lorsqu’une académie prévoit de supprimer une agence comptable puis abandonne le projet et ensuite propose d’implanter un emploi fonctionnel d’Administrateur de l’Education Nationale au motif qu’elle ajoute un établissement supplémentaire ? 

Nous ne pouvons cautionner cette façon de gérer les EPLE parce qu’elle tourne le dos à l’intérêt des personnels, des usagers et du service public d’éducation.

 Nous réaffirmons notamment notre préférence pour des modifications concertées privilégiant les départs à la retraite des collègues afin qu’ils ne subissent pas de déclassement professionnel ou financier du fait de la suppression de l’agence comptable dont ils avaient la charge ou soient contraints à la mobilité.

Il faut mesurer le gâchis humain que représente le fait de retirer la comptabilité à des comptables et à des équipes confirmées qui n’ont pas démérité.

Parce que nous nous plaçons résolument sur le terrain de la défense des personnels nous renouvelons nos exigences maintes fois déjà exprimées tenant à la préservation des intérêts moraux, financiers et professionnels des personnels concernés. 

Reste une question de fond qui ne semble jamais vouloir être abordée : les dotations en personnels ! A cet égard, la récente annonce gouvernementale de suppression dès l’année prochaine de près de 35 000 postes de fonctionnaires ne nous rend guère optimistes. 

Nous touchons pourtant là le nœud du problème : comment demander aux collègues en place de faire plus – sans vraiment gagner plus ! – de faire mieux, sans jamais aborder la question, pourtant cruciale, des personnels mis à disposition de ces nouvelles super agences comptables, tant d’un point de vue quantitatif que qualitatif ? Comment espérer une amélioration du fonctionnement des EPLE en alourdissant sans cesse les tâches qui leur incombent, gestion des fonds sociaux, voyages scolaires, transfert de tâches nombreux et variés, sans jamais se préoccuper des moyens mis à leur disposition pour y parvenir ? 

Le dernier point concerne bien évidemment la formation initiale et continue de l’ensemble des personnels affectés dans les agences comptables, en particulier, et d’une façon générale dans les services d’Intendance.

Comment, en effet, ne pas entendre les critiques contenues dans les rapports de la Cour des Comptes quand on voit le peu de place que notre administration accorde à la formation de ses personnels.

C’est une question pourtant brûlante à laquelle il est urgent de répondre pour éviter que dans quelques années un prochain rapport de la Cour des Comptes ne remette en cause l’existence même d’un réseau d’agents comptables de l’Education Nationale préconisant de confier les comptabilités des EPLE aux seuls fonctionnaires du Trésor.

J’ai écouté, comme vous tous et toutes, l’intervention de Monsieur CARCAGNO,  Magistrat à  la Chambre  Régionale des Comptes d’Ile de France.

Je retiens de son exposé que les dysfonctionnements constatés et portés dans le rapport de la Cour, concernent environ 6 à 8 % des comptes des établissements.

J’aurais envie, pour conclure de dire :  Tout ça pour ça !!!
